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AMENDEMENTS AU PROGRAMME DE TRAVAIL DU PNUE 
POUR L’ANNÉE 2019


OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
Le PNUE demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 3 118 048 $ US plus 115 310 $ US de coûts d’appui d’agence, pour son programme de travail pour 2019, résumé dans le tableau 1. La demande est jointe au présent document.
Tableau 1 : Programme de travail du PNUE pour 2019
	Pays
	Activité/Projet
	Somme demandée ($ US)
	Somme recommandée ($ US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’APPROBATION GLOBALE

	A1: Renouvellement de projets de renforcement des institutions

	Albanie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase IX)
	139 776
	139 776

	Angola
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	172 032
	172 032

	Bahamas
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	85 000
	85 000

	Bénin
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	85 000
	85 000

	Bolivie (État plurinational de)
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	100 950
	100 950

	Cameroun
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII)
	178 601
	178 601

	Tchad
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase IX)
	85 000
	85 000

	Comores 
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	85 000
	85 000

	Îles Cook
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	85 000
	85 000

	Érythrée
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (Phase IV)
	85 000
	85 000

	Guyana
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII)
	85 000
	85 000

	Jamaïque
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X)
	85 000
	85 000

	[bookmark: _Hlk22217246]Îles Marshall 
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	85 000
	85 000

	Maurice
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VI)
	85 000
	85 000

	Micronésie (États fédérés de)
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	85 000
	85 000

	Myanmar
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (Phase V)
	85 000
	85 000

	Namibie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X)
	85 000
	85 000

	Niger
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII)
	85 000
	85 000

	Rwanda
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII)
	85 000
	85 000

	Sénégal
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIII)
	194 489
	194 489

	Timor-Leste
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (Phase V)
	85 000
	85 000

	Vanuatu
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	85 000
	85 000

	Total pour A1[footnoteRef:1] [1:  Le PNUE ne dispose d'aucun financement des coûts d'appui d'agence pour les projets de renforcement des institutions.] 

	2 231 048
	2 231 048

	A2: Assistance technique pour la préparation des rapports de vérification

	Burkina Faso
	Rapport de vérification de la phase I du plan de gestion de ‑l'élimination des HCFC (PGEH)
	30 000
	30 000

	Cambodge
	Rapport de vérification de la phase I du PGEH
	30 000
	30 000

	Îles Cook
	Rapport de vérification de la phase I du PGEH
	30 000
	30 000

	Kiribati
	Rapport de vérification de la phase I du PGEH
	30 000
	30 000

	Îles Marshall 
	Rapport de vérification de la phase I du PGEH
	30 000
	30 000

	Micronésie (États fédérés de)
	Rapport de vérification de la phase I du PGEH
	30 000
	30 000

	Nauru
	Rapport de vérification de la phase I du PGEH
	30 000
	30 000

	Nioué
	Rapport de vérification de la phase I du PGEH
	30 000
	30 000

	Soudan du Sud
	Rapport de vérification de la phase I du PGEH
	30 000
	30 000

	Tuvalu
	Rapport de vérification de la phase I du PGEH
	30 000
	30 000

	Vanuatu
	Rapport de vérification de la phase I du PGEH
	30 000
	30 000

	Total partiel pour A2
	330 000
	330 000

	Coûts d’appui à l’agence (13 % pour l’assistance technique)
	42 900
	42 900

	Total pour A2
	372 900
	372 900

	A3 : Préparation de projets en vue de plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	Arménie*
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	10 000
	10 000

	Bahamas**
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	20 000
	20 000

	Bénin**
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	40 000
	40 000

	Burkina Faso**
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	40 000
	40 000

	Comores 
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	30 000
	30 000

	Côte d'Ivoire**
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	40 000
	40 000

	Djibouti
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	30 000
	30 000

	Guinée équatoriale**
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	20 000
	20 000

	Érythrée**
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	20 000
	20 000

	Gabon**
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	40 000
	40 000

	Koweït**
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	75 000
	75 000

	Libéria**
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	20 000
	20 000

	Madagascar**
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	40 000
	40 000

	Mali***
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	30 000
	30 000

	Mozambique***
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	30 000
	30 000

	République de Moldova****
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	10 000
	10 000

	Sierra Leone**
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	20 000
	20 000

	Total partiel pour A2
	515 000
	515 000

	Coûts d’appui d’agence (13 % pour la préparation de projets)
	66 950
	66 950

	Total pour A2
	581 950
	581 950

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’EXAMEN INDIVIDUEL

	B1 : Préparation de projets en vue de plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	Bahreïn**
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	42 000
	*****

	Total partiel pour B1
	5 460
	*****

	Coûts d’appui d’agence (13 % pour la préparation de projets)
	47 460
	*****

	Total général (A1, A2, A3 et B1)
	3 233 358
	3 185 898


* ONUDI, en qualité d’agence d’exécution principale
** ONUDI, en qualité d'agence d'exécution coopérante
*** PNUD,  en qualité d'agence d'exécution coopérante
**** PNUD, en qualité d’agence d’exécution principale
***** Pour examen individuel
SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’APPROBATION GLOBALE
A1: Renforcement des institutions 
Description du projet
1. Le PNUE a soumis les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions concernant les pays figurant à la section A1 du tableau 1. La description de ces projets figure à l’annexe I du présent document.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de 22 projets de renforcement des institutions soumis par le PNUE au nom des gouvernements intéressés, conformément aux lignes directrices et aux décisions pertinentes concernant l’admissibilité et les niveaux de financement. Les demandes ont été vérifiées par rapport au plan de travail originel relatif à la phase précédente concernant le renforcement des institutions, aux données remises en vertu de l’article et 7 et du programme de pays, au dernier rapport sur la mise en œuvre du plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH), au rapport périodique de l’agence concernée et à toute décision pertinente de la Réunion des Parties. Il a été souligné que ces pays avaient soumis les données de 2018 du programme de pays, qu’ils sont en conformité avec les objectifs contrôlés en vertu du Protocole de Montréal et que leur consommation annuelle de HCFC n’excède pas la consommation annuelle maximale autorisée indiquée dans les accords de PGEH qu'ils ont convenus chacun de leur côté avec le Comité exécutif. De plus, toutes les demandes présentées comprenaient des indicateurs d’efficacité pour les activités prévues à la prochaine étape des projets de renforcement des institutions, conformément à la décision 74/51 e).
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l'approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour l'Albanie, l'Angola, les Bahamas, le Bénin, l'Etat plurinational de Bolivie, le Cameroun, les Comores, les Îles Cook, l'Érythrée, le Guyana, la Jamaïque, les Îles Marshall, Maurice, les États fédérés de Micronésie, le Myanmar, la Namibie, le Niger, le Rwanda, le Sénégal, le Tchad, le Timor-Leste et le Vanuatu, au niveau de financement indiqué à la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter transmettre aux gouvernements des pays susmentionnés les observations qui figurent à l’annexe II au présent document.
A2 : Assistance technique pour la préparation des rapports de vérification de la consommation de HCFC
Description du projet
Le Comité exécutif prié les agences bilatérales et d'exécution concernées d'inclure dans leur programme de travail des amendements à soumettre à la 84e réunion le financement visant à l'élaboration des rapports de vérification pour la phase I du PGEH pour les pays énumérés à la section A2 du tableau 1 où le PNUE agit en qualité d'agence d'exécution principale (décision 83/48).
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a noté que le financement demandé était conforme aux fonds approuvés lors des réunions précédentes pour des vérifications semblables. Il a également noté que le rapport de vérification avait été remis au moins 60 jours avant la réunion du Comité exécutif à laquelle le financement de la tranche suivante du PGEH est demandé, à l'exception des pays insulaires du Pacifique pour lesquels la vérification sera soumise à le 86e réunion, de même que la phase II de leur PGEH.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation générale de l'élaboration des rapports de vérification pour la phase I des plans de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH) pour le Burkina Faso, le Cambodge et le Soudan du Sud, au niveau de financement indiqué dans la section A2 du tableau 1, étant entendu que les rapports de vérification devraient être soumis au moins 60 jours avant la réunion du Comité exécutif concernée, lorsque la prochaine tranche de financement des PGEH de ces pays serait demandée ; l'approbation générale concernant les Îles Cook, Kiribati, les Îles Marshall, les États fédérés de Micronésie, Nauru, Nioué, Tuvalu et le Vanuatu, au niveau de financement indiqué dans la section A2 du tableau 1, étant entendu que les rapports de vérification seront soumis à la 86e réunion de même que la soumission de la phase II du PGEH des pays insulaires du Pacifique.
A3 : Préparation de projets en vue de plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) 
 Description du projet
Le PNUE a soumis les demandes de 15 pays en qualité d’agence d’exécution principale, et de deux pays en qualité d'agence d'exécution coopérante, concernant la préparation des phases II et III de leur PGEH, comme indiqué à la section A3 du tableau 1. 
Le PNUE a fourni une description des activités proposées en appui aux demandes de préparation de projet pour les pays où il agit ou a été choisi en tant qu'agence d'exécution principale. Pour chaque pays, la soumission comprenait : la justification du financement demandé pour la préparation du projet ; un rapport d'avancement sur la mise en œuvre des phases I et II du PGEH ; la liste des activités à entreprendre et les budgets correspondants. L’ONUDI, agissant en qualité d'agence d'exécution principale pour l'Arménie et agence d'exécution coopérante pour les Bahamas, le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, la Guinée équatoriale, l'Érythrée, le Gabon, le Koweït, le Libéria, Madagascar et la Sierra Leone, a demandé 265 000 $ US, coûts d'appui d'agence en sus, dans les amendements à son programme de travail pour 2019 ; [footnoteRef:2] le PNUD, en tant qu'agence d'exécution principale pour la République de Moldova et agence d'exécution coopérante pour le Mali et le Mozambique, a demandé 40 000 $ US, coûts d'appui d'agence en sus, dans ses amendements à son programme de travail pour 2019.[footnoteRef:3]  [2:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/36]  [3:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/34] 

Observations du Secrétariat
Lors de l’examen des 17 demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices relatives à la préparation des PGEH pour les pays visés à l’article 5 énoncées dans la décision 71/42, des phases I et II des PGEH telles qu’approuvées, de l'état d'avancement de la mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document et de la décision 82/45(c)(i)[footnoteRef:4]. Le Secrétariat a pris note que les demandes de financement pour chaque pays considéré étaient conformes à la décision 71/42 et que le PNUE avait confirmé que les tranches restantes seraient soumises pour ces pays selon le calendrier prévu par les Accords qu'ils ont passés chacun de leur côté avec le Comité exécutif. [4:  Seuls les pays dont la phase II du PGEH a été approuvée pour atteindre un objectif de réduction avant 2020 ont vu la phase III de leur PGEH incluse dans le plan d'activités global pour 2019-2021. ] 

Le PNUE a confirmé que la phase II du PGEH pour ces pays atteindrait l'objectif d'élimination de 100 % prévu par le Protocole de Montréal pour 2030, à l'exception du Koweït, qui atteindrait la réduction de 67,5 % en 2025 ; la phase III du PGEH pour l'Arménie devrait atteindre l'objectif de 97,5 % en 2030 ; et la phase III du PGEH pour la République de Moldavie consisterait en une élimination accélérée répondant à une réduction de 100 % d’ici 2025. 

Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l'approbation globale de la préparation du projet pour la phase II des plans de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH) pour les Bahamas, le Bénin, le Burkina Faso, les Comores, la Côte d'Ivoire, Djibouti, l'Érythrée, le Gabon, la Guinée équatoriale, le Koweït, le Libéria, Madagascar, le Mali, le Mozambique et la Sierra Leone ainsi que la phase III du PGEH pour l’Arménie et la République de Moldova, au niveau de financement indiqué dans la section A3 du tableau 1.
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’EXAMEN INDIVIDUEL
B1 : Préparation de projets
Description du projet
Le PNUE a soumis, en qualité d’agence d’exécution principale, une demande de Bahreïn concernant la préparation de la phase II de son PGEH, comme indiqué à la section B1 du tableau 1. L’ONUDI, en qualité d’agence de coopération, demande la somme de 98 000 $US, frais d'appui d'agence en sus, dans les amendements de son programme de travail pour l’année 2019[footnoteRef:5].  [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/36] 

Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné la demande de préparation de projet pour la phase II du PGEH de Bahreïn sur la base des directives relatives au financement de la préparation de la phase II du PGEH pour les pays visés à l'article 5 figurant dans la décision 71/42, ainsi que l'état de mise en œuvre de la phase I au moment de l'écriture du présent document. La phase II du PGEH pour Bahreïn devrait atteindre une réduction de 67,5 % en 2025. Il a été noté que Bahreïn avait soumis une demande de tranche pour examen par le Comité exécutif à la 84e réunion[footnoteRef:6]. [6:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/40] 

Le Secrétariat a noté que l'accord passé entre le Gouvernement de Bahreïn et le Comité exécutif pour la phase I de son PGEH expirerait en 2023. Conformément à la décision 71/42, la demande de préparation de projet pour la phase II ne pourra donc être soumise que deux ans avant la fin de l'accord portant sur la phase I (2021). Le Gouvernement de Bahreïn a soumis, à la 84e réunion, une demande de tranche associée à la phase I du PGEH, ainsi qu'une demande de modification du 31 décembre 2023 au 31 décembre 2020 de la date d'achèvement de la phase I. Si le Comité exécutif approuve la date d'achèvement de la phase I du PGEH, à la demande du Gouvernement de Bahreïn, le financement de préparation demandé pour la phase II soumis à la 84e réunion deviendra éligible.  
Recommandation du Secrétariat
UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/35
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Le Comité exécutif pourrait envisager d'approuver la demande de préparation de projet portant sur la phase II du plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH) pour Bahreïn d'un montant de 42 000 $ US, coûts d'appui d'agence en sus à hauteur de 5 460 $ US, sous réserve de l'approbation de la révision du l'accord passé entre le Gouvernement de Bahreïn et le Comité exécutif pour achever la phase I du PGEH d'ici le 31 décembre 2020, à examiner au titre du point 9 f) de l'ordre du jour (Projets d'investissemen
Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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Annexe II
POINTS DE VUE PRÉLIMINAIRES EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 84e RÉUNION
Albanie
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l'Albanie (phase IX) et pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité a également pris note du fait qu'un système d’octroi de permis et de quotas était opérationnel et que l'Albanie avait obtenu l'appui des parties prenantes pour ses activités d'élimination par le biais de réunions, notamment avec le Comité directeur, et sensibilisé le public à la protection de la couche d'ozone. Le Comité exécutif a donc espoir que l'Albanie continuera à mettre en œuvre son plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH) et son projet de renforcement des institutions avec diligence et en temps utile, afin de préparer le pays à respecter de façon durable la réduction de 35 % dans la consommation des HCFC d'ici au 1er janvier 2020, comme le stipule le Protocole de Montréal.

Angola
2. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l'Angola (phase VII) et pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note du fait que l'Angola avait achevé la phase I du PGEH et avait commencé à mettre en œuvre la phase II et que plusieurs activités avaient été menées à bien, notamment la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération, ainsi que la création de groupes de travail régionaux destinés à faciliter la collecte de données et la mise en œuvre du projet. Le Comité exécutif a donc espoir que le pays poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions en vue d'atteindre de manière durable la réduction de 35 % de la consommation de HCFC, comme le stipule le Protocole de Montréal, d'ici au 1er janvier 2020.
Bahamas
3. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour les Bahamas (phase VII) et pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a en outre pris note du fait que les Bahamas avaient pris des mesures pour éliminer leur consommation de HCFC, notamment en améliorant et en appliquant le système d’octroi de permis, en renforçant les capacités et en certifiant les techniciens en réfrigération et les agents des douanes. Le Comité exécutif a salué les efforts des Bahamas et a donc espoir que le pays poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions en vue d'atteindre de manière durable la réduction de 35 % de la consommation de HCFC, comme le stipule le Protocole de Montréal, d'ici au 1er janvier 2020. 

Bénin
4. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Bénin (phase XI) et a pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a en outre noté que le Bénin avait pris des mesures pour éliminer sa consommation de SAO en mettant en place un système d’octroi de permis et de quotas visant à contrôler les importations de SAO et fourni une formation à des agents des douanes et à des techniciens en réfrigération. Le Comité exécutif a salué les efforts consentis par le Bénin pour réduire 
sa consommation de HCFC et a donc espoir que le pays poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions en vue d'atteindre de manière durable la réduction de 35 % de la consommation de HCFC, comme le stipule le Protocole de Montréal, d'ici au 1er janvier 2020.  
Bolivie (État plurinational de)
5. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l'État plurinational de Bolivie (phase XI) et a pris note avec satisfaction du fait que le pays a communiqué les données relatives à son programme de pays et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal respectivement au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre que le pays est en conformité avec le calendrier d'élimination des HCFC défini avec le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a salué la réduction significative de la consommation de HCFC que l'État plurinational de Bolivie a réalisée en 2018. Le Comité exécutif a donc espoir que le pays poursuivra la mise en œuvre de son PGEH et du projet de renforcement des institutions, ce qui lui permettra de poursuivre l'élimination déjà menée à terme et de renforcer les capacités nationales permettant de contrôler les HFC par le truchement d'activités d'habilitation.
Cameroun
6. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Cameroun (phase XII) et pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a en outre noté que le Cameroun avait pris des mesures pour éliminer sa consommation de SAO en mettant en place un système d’octroi de permis et de quotas visant à contrôler les importations de SAO et fourni une formation à des agents des douanes et à des techniciens en réfrigération. Le Comité exécutif a salué les efforts consentis par le Cameroun pour réduire sa consommation de HCFC et a donc espoir que le pays poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions en vue d'atteindre de manière durable la réduction de 35 % de la consommation de HCFC, comme le stipule le Protocole de Montréal, d'ici au 1er janvier 2020. 
Tchad
7. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Tchad (phase IX) et a pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal.  Le Comité exécutif a en outre noté que le Tchad avait pris des mesures pour éliminer sa consommation de SAO en mettant en place un système d’octroi de permis et de quotas visant à contrôler les importations de SAO et fourni une formation à des agents des douanes et à des techniciens en réfrigération. Le Comité a salué les efforts consentis par le Tchad pour faire baisser sa consommation de HCFC et a donc espoir que le pays poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions en vue d'atteindre de manière durable la réduction de 35 % de la consommation de HCFC, comme le stipule le Protocole de Montréal, d'ici au 1er janvier 2020. 
Comores
8. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour les Comores (phase XI) et pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a en outre noté que les Comores avait pris des mesures pour éliminer leur consommation de SAO en mettant en place un système d’octroi de permis et de quotas visant à contrôler les importations de SAO et fourni une formation à des agents des douanes et à des techniciens en réfrigération. Le Comité a salué les efforts consentis par les Comores pour faire baisser leur consommation de HCFC et a donc espoir que le pays poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions en vue d'atteindre de manière durable la réduction de 35 % de la consommation de HCFC, comme le stipule le Protocole de Montréal, d'ici au 1er janvier 2020. 
Îles Cook
9. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour les Îles Cook (phase VII) et a pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal.  Le Comité exécutif a salué le fait que les Îles Cook ont toujours une consommation de SAO nulle. Le Comité exécutif a donc espoir que les Îles Cook continueront, au cours des deux prochaines années, à mettre en œuvre le PGEH et le projet de renforcement des institutions pour que leur consommation de SAO, y compris les HCFC, reste nulle. Le Comité exécutif a également noté avec satisfaction la ratification de l’Amendement de Kigali en août 2019, et la volonté de mettre en œuvre les obligations initiales qui en découlent. 
Érythrée
10. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l'Érythrée (phase IV) et a noté avec satisfaction que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal.  Le Comité exécutif a noté que l'Érythrée avait pris des mesures pour éliminer sa consommation de SAO en mettant en place un système d’octroi de permis et de quotas visant à contrôler les importations de SAO. Le Comité exécutif a donc espoir que le pays poursuivra la réduction progressive de sa consommation de HCFC et se préparera pour la phase II du PGEH, et qu’il poursuivra également ses efforts en vue de la ratification et de la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali en mettant en œuvre des activités habilitantes permettant l'élimination des HFC.
Guyana
11. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Guyana (phase VIII) et a noté avec satisfaction que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal.  Le Comité exécutif a en outre pris note du fait que le Guyana avait pris des mesures pour éliminer sa consommation de HCFC, notamment en améliorant et en appliquant un système d’octroi de permis et en renforçant les capacités des techniciens en réfrigération et des agents des douanes. Le Comité exécutif a salué les efforts consentis par le Guyana et a donc espoir que le pays poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre de la phase II du PGEH et du projet de renforcement des institutions en vue de préparer le pays à atteindre de manière durable les objectifs de réduction de la consommation de HCFC, comme le stipule l'Accord passé avec le Comité exécutif. 
Jamaïque
12. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Jamaïque (phase X) et a pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays pour 2017 et 2018 au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a aussi noté la soumission en temps utile des données de programme de pays au Secrétariat du Fonds et la mise en place d'un système d’octroi de permis et de quotas. Le Comité exécutif note avec satisfaction que la Jamaïque a poursuivi son engagement à renforcer et à appliquer son système d’octroi de permis en coopération avec l'administration nationale des douanes. Le Comité exécutif a donc espoir que le pays atteindra de manière durable la réduction de 35 % de la consommation de HCFC, comme le stipule le Protocole de Montréal, d'ici au 1er janvier 2020.
Iles Marshall
13. Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour les Îles Marshall (phase VII) et a noté avec satisfaction que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises pour 2017 et 2018 au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal.  Le Comité exécutif a salué les efforts consentis par le pays pour lancer le développement d'un logiciel qui permettra de surveiller toutes les importations de SAO. Le Comité exécutif a salué le fait que les Îles Marshall ont toujours une consommation de SAO nulle. Le Comité exécutif a donc espoir que le pays poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions en vue d'atteindre de manière durable les obligations stipulées par le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a également noté avec satisfaction la ratification de l’Amendement de Kigali en mai 2017 et la volonté de mettre en œuvre les obligations initiales qui en découlent.
Maurice
14 Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour Maurice (phase VI) et pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a noté que le pays a mis en place un système d'octroi de permis et de quotas pour le contrôle des importations de HCFC, ainsi que des activités de formation au bénéfice des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité exécutif a salué les efforts consentis par Maurice, notamment la ratification de l'Amendement de Kigali en octobre 2019 et la volonté de mettre en œuvre les obligations initiales qui en découlent ; il a donc espoir que le pays poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions en vue d'atteindre de manière durable la réduction de 50 % de la consommation de HCFC, comme le stipule l'accord que le pays a passé avec le Comité exécutif, d'ici au 1er janvier 2020. 
Micronésie (États fédérés de)
15 Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour les États fédérés de Micronésie (phase VII) et a noté avec satisfaction que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises pour 2017 et 2018 au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note de l'engagement du pays à diriger et à mettre en œuvre la phase I du PGEH, la préparation de la phase II, les activités habilitantes pour l'élimination des HFC et le projet de renforcement des institutions, notamment le système d'octroi de permis et de quotas et la coordination avec les parties prenantes concernées. Le Comité exécutif a pris note avec satisfaction de la mise en application de la règlementation nationale et des poursuites engagées vis-à-vis des contrevenants au système d'octroi de permis pour l'importation de HCFC. Le Comité exécutif a donc espoir que le pays poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions en vue d'atteindre de manière durable les obligations stipulées par le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a également noté avec satisfaction la ratification de l’Amendement de Kigali en mai 2017, et la volonté de mettre en œuvre les obligations initiales qui en découlent.
Myanmar 
16 Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Myanmar (phase V) et a noté avec satisfaction que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays pour 2017 et 2018 au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal.  Le Comité exécutif a reconnu que le Myanmar avait pris des mesures pour interdire l’importation d'équipements fonctionnant au HCFC et présentant une capacité de refroidissement inférieure à 2,5 CV et prennent en compte les conclusions de la vérification de la consommation de HCFC afin de renforcer l'application du système de permis et de quotas. Le Comité exécutif a donc espoir que le pays continuera de mener à bien ses activités d’élimination des HCFC pour atteindre la cible de réduction de 35 % de sa consommation de HCFC, comme le stipule le Protocole de Montréal, d'ici au 1er janvier 2020
Namibie 
17 Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Namibie (phase X) et a pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal et avec la consommation maximale définie par l'Accord qu'il a conclu avec le Comité exécutif. Le Comité exécutif a en outre noté que la Namibie a pris d’importantes mesures pour éliminer sa consommation de SAO, notamment l’application de contrôles à l’importation de ces substances, grâce à un système d'octroi de permis et de quotas, et la formation des agents des douanes et des techniciens de la réfrigération. Le Comité exécutif a également noté avec satisfaction la ratification de l’Amendement de Kigali, en mai 2019, et la volonté de le mettre en œuvre sans tarder. Le Comité exécutif a donc espoir qu’au cours des deux prochaines années, la Namibie continuera à mettre en œuvre son PGEH, le projet de renforcement des institutions avec succès de manière à réaliser la réduction de sa consommation de HCFC stipulée dans l'Accord qu'elle a passé avec le Comité exécutif.

Niger
18 Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Niger (phase XII) et pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a en outre noté que le Niger a mis en œuvre des mesures de contrôle des importations de HCFC grâce à un système d’autorisations et de quotas et qu’il a formé des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité a salué les efforts consentis par le Niger pour faire baisser sa consommation de HCFC et a donc espoir que le pays poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions en vue d'atteindre de manière durable la réduction de 35 % de la consommation de HCFC, comme le stipule le Protocole de Montréal, d'ici au 1er janvier 2020. 
Rwanda
19 Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Rwanda (phase VIII) et a noté avec satisfaction que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal.  Le Comité exécutif a en outre noté que le Rwanda a mis en œuvre des mesures d'élimination de sa consommation de HCFC notamment grâce à un système d’autorisations et de quotas, à des actions ciblées de prévention de la contrebande et à la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité exécutif a donc espoir que le pays continuera de mener à bien, au cours des deux prochaines années, les activités de mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions de manière à atteindre d’ici au 1er janvier 2020 l’objectif de réduction de 35 % de sa consommation de HCFC, comme le stipule le Protocole de Montréal.
Sénégal
20 Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Sénégal (phase XIII) et pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a en outre noté que le Sénégal a mis en œuvre des mesures de contrôle des importations de HCFC grâce à un système d’octroi de permis et de quotas et qu’il a formé des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité a salué les efforts consentis par le Sénégal pour faire baisser sa consommation de HCFC et a donc espoir que le pays poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions en vue d'atteindre de manière durable la réduction de 35 % de la consommation de HCFC, comme le stipule le Protocole de Montréal, d'ici au 1er janvier 2020.  
Timor-Leste
21 Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Timor-Leste (phase V) et a pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données de consommation de SAO pour 2017 et 2018, transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal, au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec les obligations qui lui incombent au titre du Protocole de Montréal pour ce qui concerne le rendu de rapports et l'élimination des HCFC. Le Comité exécutif a salué le fait que le Timor-Leste avait identifié des activités visant à renforcer l'application de son système d'octroi de permis et de quotas par le biais de mesures novatrices telles que le dédouanement et le profilage des risques. Le Comité exécutif a également constaté avec satisfaction que la mise en œuvre de la phase I du PGEH avait été menée à terme avant décembre 2018. Le Comité exécutif a donc espoir qu’au cours des deux prochaines années, le Timor-Leste continuera à mettre en œuvre la phase II de son PGEH, le projet de renforcement des institutions et les activités habilitantes de manière à maintenir les progrès réalisés à ce jour dans la réduction de la consommation de HCFC telle que stipulée dans l'Accord qu’il a passé avec le Comité exécutif.
Vanuatu
22 Le Comité exécutif a examiné le rapport contenant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Vanuatu (phase VII) et a pris note avec satisfaction du fait que le pays avait communiqué les données relatives au programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données concernant la consommation de SAO en 2017 et 2018, transmises au titre de l'article 7 du Protocole de Montréal, au Secrétariat de l'Ozone, ce qui montre qu'il est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a en outre noté que le Vanuatu a mis en œuvre des mesures visant à pérenniser l'élimination de sa consommation de HCFC en renforçant son système d'octroi de permis et de quotas et qu’il a formé du personnel dans les secteurs clés, comme les agents des douanes et des techniciens en réfrigération ou en entretien de la climatisation. Le Comité exécutif a salué les efforts consentis par le Vanuatu pour mettre en application son système d’octroi de permis concernant les HCFC et les équipements qui en utilisent et à mettre sur pied le système de certification et de permis à l'usage des techniciens en climatisation. Le Comité exécutif a donc espoir que le pays atteindra d’ici au 1er janvier 2020 l’objectif de réduction de 35 % stipulée par le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a également salué la ratification de l’Amendement de Kigali en avril 2018 et la volonté de mettre en œuvre les obligations initiales qui en découlent.
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